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rcnvcrsC'.

l;inl au hiiroan.

lit! tout rcMpoctiiuiisomcnt soumif»,

J. ÎJ-lSr.Ii:, Pivsidcul.

\V. McMAS'i'Kll,
1). PA'ri:us()\,
V/ILMAM SIIKPPKIII),
WILLIAM HALL.

Apros (|ncl(|iics romarcpirp, l\r. [.(vlic; propose; ([uc \c r!i[)p()it soii udnpti', dans
la vue de souiueltre la (pieslioii aux oll'uder.s eu loi de la ooiuonne et. deiuaudi.'r leur

opinion ; adoj)té.

Il est alors passé uiu; r^'^sobitiou autorisant le président du bureau de soumettre

la question au procureur général.

Le bureau s'ajourne alors.

No. 31. I-eltrc du surintendant en chef des école,? au pr'.-^idcjit du bureau des
syndics d'écoles,—Toronto,—En réponse à sa leUre. (.\o. 21.)

lîuuEAU i)'Fa)et'ATroN.

Toronto, 1 Juillet lôôl.

Monsieur,—J'ai l'hormcur d'accuser réception de voire li.-ttre du 2 du mois
dernier, me priant de demandeur au procureur général sou oj)inion au sujet tin dillérend

résultant du sens du mot " londs des écoles communes, " dans l'acte des écoles,

entre le bureau des syndics d'écoles pour la cité de Toronto, et les syndics de

l'une des écoles séi)arées catliolicpies romaines, dans cette cité. J'ai soumis la

question légale à l'attention de l'iionorable procureur général ; et j'ai ù dire pour
l'information du bureau que vous j)résidez, (p\e le procureur général ne considère

point ([u'il soit compatible avec ses devoirs olliciels de doimer une oj)inion siu- uul-

question de cette nature, sous les circonstances actuelles.

Le procureur général se croirait tenu, si on en appelait à lui ofliciellement, de

donner son opinion et son avis aux cliefs âof^ départements publics pour les guider

dans des questions légales douteuses ; mais il considère t[ue ceserait une intervciUuvn

inconvenante dans l'administration de la loi et les devoirs des cours de justice, s'il

donnait une opinion olïicielle sur une question qui peut être soumise aux tribunaux du
pays par les parties intéressées, et relativement A laquelle son opinion n'aurait pas

l'autorité d'une décision légale pour régler une question de loi entre le bureau des

syndics d'écoles pour la cité de Toronto, et les syndics de l'école séparée en

question.

J'ai l'honneur d'ôtre,

Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

(Signé,) E. RYERSON,
Joshua G. Beard, écuycr,

Président du bureau des syndics d'écoles,

Toronto.


